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Royaume du Maroc
,
Etat musulman souverain

,
dont la langu

est l
'

arabe
,
const itue une part ie du Grand Maghreb Arab

afr icain
,
i l s

'

ass igne ,
en outre

,
comme l

'

un de ses ob j ect ifs l
de l

'

un ité africain

de la nécess ité d
'

inscrire son action dans le cadre de

internationaux , dont i l est un membre act i f et dynam ique ,
l

du Maroc souscrit aux pr inc ipes , dro its et obl igation

des Chartes des dits organi smes et réaffirme son attachemen

aux droits de l
'

Homme te ls qu
'

i l s sont universe l lement reconnu

même
,

le Royaume du Maroc réaffirme sa déterm ination

pour le maintien de la paix et de la sécurité dans le mond

PREMIER

ES@ل@مDISPOSITIONS GENE

NTAUX

PREMIE

Maroc est une Monarchie constitutionnelle
,
démocratique e

ARTICL

souveraineté appart ient à la Nation qui l
'

exerce directement pa

de référendum et indirectement par l
'

intermédiaire des inst itution

consti tutionne l l e

ARTICL

part is po l itiques ,
les organisations syndicales , les Co l lectivité

et les Chambres profess ionne l les concourent à l
'

organisation et

on des citoyensا

.Ilne peut y avo ir de part i uniqu

ART1r1,

lo i est l
'

express ion suprême de la vo lonté de la Nation . Tous son

de s
'

y soumettre . La lo i ne peut avo ir d
'

effet rétroacti

_ARTIC7,F

.Tousles Marocains sont égaux devant la lo
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ىءح*63

i s lam est la Re l ig ion de l
'

Etat qui garantit à tous le l ibre exerc ice

desص@3." cu i t

برىء@*3

emblème du Royaume est le drapeau rouge frappé en son centr

une éto i le verte à c inq branches

.Ladev i se du Royaume est DIEU
,
LA PATRIE

,
LE RO

.8ARTICLE

.L'homme et la femme jou i ssent de dro its politiques égau

électeurs tous les citoyens maj eurs des deux sexes jouissant d
dro its civils et politique

ARTICLE

:LaConstitution garantit à tous les citoyen

l iberté de circuler et de s
'

établ ir dans toutes les parties d

l iberté d
'

op inion ,
la l iberté d

'

express ion sous toutes ses formes e

l iberté de réun io

l iberté d
'

association et la l iberté d
'

adhérer à toute organisatio

et po l itique de leur cho i

ne peut être apporté de l imitat ion à l
'

exerc ice de ces l ibertés que pa

la lo i

.10ARTICL

ne peut être arrêté ,
détenu ou pun i que dans les cas et les forme

par la lo

domic i le est inv io lab le . Les perqui s itions ou vérifications n

interven ir que dans les conditions et les formes prévues par l

lo i

.11A RTICLE

.Lacorrespondance est secrèt

ARTICL

les c itoyens peuvent accéder
,
dans les mêmes conditions

,
au

et emplo i s publ ic
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.13ARTICLE

.Tousles citoyens ont également droit à l
'

éducation et au travai

1ARTICL

dro it de grève demeure garant i . Une lo i organique préc isera le

et les formes dans lesque l les ce dro it peut s
'

exerce

1 _S

.
Le dro it de propriété et la l iberté d

'

entreprendre demeurent garant i

lo i peut en l imiter l
'

étendue et l
'

exercice si les ex igences du

développement économ ique et soc ial de la Nation en d ictent la nécessit

ne peut être procédé à l
'

expropriation que dans les cas et les forme

par la lo i

.16ARTICLE

.Tousles c itoyens contribuent à la défense de la patri

4ARTICL

supportent , en proportion de leurs facultés contributives
,
le

publ iques que seule la lo i peut , dans les formes prévues par l

Constitution
,
créer et réparti

1

supportent so l idairement les charges résultant des calamité

nationales

TITRE H

.DELA ROVAUTT

.19ARTICLE

,LeRo i
,
Amir Al Mouminine . Représentant Suprême de laNation

Symbolede'،،كاأل@ son unité
,
Garant de la pérennité et de la continuité de

au respect de l
'

Is lam et de la Constitution . I l est
,
le protecteur de

dro its et l ibertés des c itoyens , groupes sociaux et col lect ivité

garantit l
'

indépendance de la Nation et l
'

intégrité territoriale d

dans ses frontières authentique

ARTICL

Couronne du Maroc et ses droits constitutionne ls sont héréditaire

se transmettent de père en fi ls aux descendants mâles en l igne direct

par ordre de primogéniture de SA MAJESTE LE ROI HASSAN II
,
à

12



,moinsque le Ro i ne dés igne , de son v ivant , un successeur parmi ses fi l

que son fi ls aîné . Lorsqu
'

i l n
'

y a pas de descendants mâles en l ign

la succession au Trône est dévo lue à la l igne collatérale mâle l

proche et dans les mêmes cond it ion

CLE?

Ro i est mineur jusqu
'

à seize ans accomplis . Durant la minorité d

un Consei l de régence exerce les pouvoirs et les droit

de la Couronne , sauf ceux relatifs à la révision de l

Le Consei l de régence fonctionnera comme organ

auprès du Ro i jusqu
'

au jour où il aura atteint l
'

âge de ving

ans accompli

Conseil de régence est présidé par le premier président de la Cou

Il se compose , en outre
,
du président de la Chambre de

du président de la Chambre des Conseillers
,
du Présiden

Conseil régional des oulémas des villes de Rabat et Salé et de dix

personnalités désignées par le Ro i intuitu persona

règles de fonctionnement du Conseil de régence sont fixées par un

organique

.22ARTICLE

,LeRo i dispose d
'

une l i ste civil

ARTICLE

,Lapersonne du Roi est invio lable et sacré

2ARTICLE

.
le Premier m in i stre@ص

propos ition du Prem ier mini stre
,
I l nomme les autres membres d

Il peut mettre fin à leurs fonction

met fin aux fonctions du Gouvernement
,
soit à Son initiative

,
soi

fait de la démission du Gouvernemen

8CLءكلصE

.LeRoi préside le Consei l des ministre

CL@هE

Roi promulgue la lo i dans les trente jours qui suivent l

au Gouvernement de la loi définitivement adopté
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Eه2CL7بر

Ro i peut dissoudre les deux Chambres du Parlement ou l
'

un

d
'

e l les seulement , par dahir , dans les conditions prévues aux article

et 73 du titre V

.28ARTICL

Ro i peut adresser des messages à la Nation et au Parlement . Le

sont lus devant l
'

une et l
'

autre Chambre et ne peuvent y fair

objet d
'

aucun déba

CLE?

Roi exerce
, par dahir

,
les pouvoirs qui Lui sont expressémen

par la Const itution . Les dahirs sont contres ignés par le Premie

ministre
,
sauf ceux prévus aux artic les 2 1 (2

°

al inéa) , 24 ( l er , 3
°

e

79
,
849 9 1 et

CLءكله*E

.LeRo i est le Chef Suprême des Forces Armées Royales

..Ilnomme aux emplois civ ils et mi l itaires et peut dé léguer ce droi

ARTICL

Roi accrédite les ambassadeurs auprès des puissances étrangères e

organismes internat ionaux . Les ambassadeurs ou les représentant

de Lui

s igne et ratifie les traités . Toutefois
,
les traités engageant le

de l
'

Etat ne peuvent être ratifiés sans avo ir été préalablemen

par la lo

traités susceptibles de remettre en cause les dispositions de l

sont approuvés se lon les procédures prévues pour l

de la Constitut io

ARTICL

Ro i prés ide le Consei l Supérieur de la Magistrature , le Conse i

de l
'

Enseignement et le Conse i l Supérieur de la Promotio

et du P la

ARTICLE

.84le Roi nomme les magistrats dans les conditions prévues à l
'

artic l

ARTICLE

.LeRoi exerce le dro it de grâc
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.35ARTICL

l
'

intégrité du territo ire national est menacée ou que s

des événements susceptibles de mettre en cause l

des institutions constitutionnelles , le Ro i peut, aprè

consulté le président de la Chambre des Représentants . le présiden

la Chambre des Conse i l lers ainsi que le président du Conse i l

Constitutionnel
,
et adressé un message à la Nation , proclamer

, par dahi

état d
'

exception . De ce fait
,

I l est habilité
,
nonobstant toute

contraires
,
à prendre les mesures qu

'

imposent la défense d

intégrité territoriale
,

le retour au fonctionnement des institution
1

3constitutionne l les et la conduite des affaires de l

,L'état d
'

exception n
'

entraîne pas la d isso lution du Parlemen

est mis fin à l
'

état d
'

exception dans les mêmes normes que s

m

@ل@غ@س@اول-

L
'
ORGANISATION DU PARLEMEN

3*CLE

Parlement est composé de deux Chambres
,
la Chambre de

et la Chambre des Conseillers . Leurs membres tiennen

mandat de la Nation . Leur dro it de vote est personnel et ne peut êtr

37*CLE

s membres de la Chambre des Représentants sont élus pour cin

au suffrage universe l direct . La légi slature prend fin à l
'

ouverture d

session d
'

octobre de la cinquième année qui suit l
'

é lection de l

nombre des Représentants , le régime électoral
,
les condition

él igibil ité , le régime des incompatibilités et l
'

organisation d

électoral sont fixés par une loi organiqu

président est élu d
'

abord en début de légis lature pui s à la sessio

avri l de la tro is ième année de cette dernière et pour la période restant

de ce l le - c

membres du bureau sont élus à la représentation proportionnel l

des groupes pour une durée d
'

une anné
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.ARTICLE3R

,3/5La Chambre des Consei l lers comprend ,
dans la proport ion de

membres é lus dans chaque rég ion par un co l lège é lectoral compos

représentants des co l lect ivités locales et
,
dans une proportion de

des membres élus dans chaque région par des co l lèges électorau

d
'

é lus des Chambres profess ionnel les et de membres élus

éche lon national par un co l lège é lectoral composé des représentants de

Les membres de la Chambre des Conseil lers sont é lus pour neuf ans

.LaChambre des Consei l lers est renouvelab le par tiers tous les tro is an

s ièges faisant l
'

obj et du premier et du deux ième renouvel lement

tirés au sort . Le nombre et le rég ime électoral des Conseillers
,
l

des membres à él ire par chacun des co l lèges électoraux
,
l

des s ièges par rég ion ,
les condit ions d

'

é l ig ibi l ité et le régim

incompat ibi l ités , les modal ités du t irage au sort prévu c i
- dessus ains

l
'

organ isation du contentieux é lectoral sont fixés par une lo

organiqu

président de la Chambre des Consei l lers et les membres du burea

élus au début de la sess ion d
'

octobre
,
lors de chaque renouve l lemen

la Chambre
,
les membres du bureau sont é lus à la représentatio

des groupe

de la mise en p lace de la première Chambre des Conseillers o

son élection après disso lut ion de ce l le qui l
'

a précédée ,
le Président e

membres du bureau sont élus au début de la session qui sui

puis renouvelés au début de la session d
'

octobre lors d

renouvel lement de la Chambr

ARTICLE

,Aucunmembre du Parlement ne peut être poursu iv i ou recherch

détenu ou jugé à l
'

occas ion des opinions ou votes émis par lu

l
'

exerc ice de ses fonct ions
,
hormis le cas où les op inions exprimée

en cause le rég ime monarchique ,
la rel ig ion musulmane o

une atte inte au respect dû au Ro i

,Aucunmembre du Parlement ne peut , pendant la durée des session

poursuivi ou arrêté pour crimes ou dé l its
,
autres que ceux indiqués

al inéa précédent , qu
'

avec l
'

autorisation de la Chambre à laquelle i

appartient , sauf dans le cas de flagrant déli

13



Aucun membre du Parlement ne peut , hors session
, être arrêté

qu
'

avec l
'

autorisat ion du bureau de la Chambre à laquelle il appartien

dans le cas de flagrant délit , de poursuites autorisées ou d

définitive

détention ou la poursuite d
'

un membre du Parlement est suspendu

sauf dans le cas de@؟س(
.flagrantdélit

,
de poursuites autorisées ou de condamnation définitiv

4CLE?

Parlement s iège pendant deux sessions par an . Le Ro i présid

ouverture de la première session qui commence le deuxième vendred

octobre . La seconde session s
'

ouvre le deuxième vendredi d
'

avri

le Parlement a siégé tro is mois au moins
,
au cours de chaqu

la clôture peut être prononcée par décre

CLE?

Parlement peut être réun i en session extraordinaire
,
soit à l

de la majorité absolue des membres de l
'

une des deu

soit par décre

sess ions extraordinaires du Parlement se tiennent sur la base d
'

u

du jour déterminé . Lorsque ce dernier est épuisé , la session es

par décret

.423*CLE

s m ini stres ont accès à chaque Chambre et à leurs commissions ; i l

peuvent se faire ass i ster de commissaires dés ignés par eux

,Outreles commissions permanentes mentionnées à l
'

alinéa précéden

être créées à l
'

initiative du Ro i ou à la demande de la majorit

membres de l
'

une des deux Chambres , au sein de chacune des deu

des commissions d
'

enquête formées pour recueillir le

d
'

information sur des faits déterm inés et soumettre leur

à ce l le - ci . Il ne peut être créé de commission d
'

enquêt

les faits ont donné lieu à des poursuites judiciaires et aussi lon

que ces poars ,4ites sont en cours . S i une commission a déjà ét

sa mission prend fin dès l
'

ouverture d
'

une information judiciair

aux faits qui ont motivé sa créatio

commissions d
'

enquête ont un caractère temporaire . Leur missio

fin par le dépôt de leur rappor

lo i organique fixera les modalités de fonctionnement de ce

SS1ons5@ح

1 3



-A ,k i i a. a.

séances des Chambres du Parlement sont pub l iques . Le compt

intégral des débats est publ ié au bul letin officie

Chambre peut s iéger en comité secret
,
à la demande d

ministre ou du tiers de ses membre

ARTICL

Chambre étab l it et vote son règlement . Toutefois
,
i l ne pourra؟

"

mis en app l ication qu
'

après avoir été déc laré par le Consei

conforme aux d i spos itions de la présente Constitutio

للع@

4ARTICLE

.Lalo i est votée par le Parlemen

lo i d
'

habi litation peut autoriser le Gouvernement
, pendant u

l imité et en vue d
'

un ob j ectif déterminé
,
à prendre par décret de

qui sont normalement du domaine de la loi . Les décrets entren

v igueur dès leur publ ication ,
mais i ls do ivent être soumis

,
dans u

fixé par la lo i d
'

hab i l itat ion
,
à la rat ification du Parlement . La lo

habil itation devient caduque en cas de d issolution des deux Chambre

du Parlement ou de l
'

une d
'

entre e lle

4ARTICL

du domaine de la loi
,
outre les matières qui lui son

dévolues par d
'

autres artic les de la Constitutio

dro its indiv idue ls et co l lect ifs énumérés au titre premier de la-

:présenteConstitutio

déterminat ion des infractions et des peines qui leur son

la procédure pénale ,
la procédure civi le et la création d

catégories de jurid iction

statut des magistrats
-

;lestatut général de la fonction publique
-

les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et-

régime é lectoral des assemblées et conseils des Col lectivité

1 3



;lerégime des obligations c iviles et commerciales-

;lacréation dès étab l issements publics-

la national i sation d
'

entreprises et les transferts d
'

entreprises du-

.secteurpublic au secteur priv

Parlement est habi l ité à voter des lo is - cadres concernant le

fondamen taux de l
'

act ion économique ,
sociale et culture l le d

tat@
ا

(

4CLبر

matières autres que ce l les qui sont du domaine de la lo

au domaine réglementair

F 4R?كلص

,Lestextes pris en forme légi s lat ive peuvent être modifiés par décre

avis conforme du Consei l Constitutionnel lorsqu
'

ils seron

dans un domaine dévo lu à l
'

exercice du pouvo i

4CLE*@

état de siège peut être déc laré
, par dahir , pour une durée de trent

Le délai de trente jours ne peut être prorogé que par la lo

5ARTICL

Parlement vote la lo i de finances dans des conditions prévues pa

lo i organiqu

dépenses d
'

investissements résultant des plans de développemen

sont votées qu
'

une seule fo is
,
lors de l

'

approbation du plan par l

E lles sont reconduites automatiquement pendant la durée d

Seul le Gouvernement est habil ité à déposer des projets de lo i

à modifier le programme ains i adopt

à la fin de l
'

année budgétaire ,
la lo i de finances n

'

est pas votée o

est pas promulguée en raison de sa soum ission au Consei l

Constitutionnel en application de l
'

artic le 8 1
,
le Gouvernement ouvr

décret
,
les crédits nécessaires à la marche des services publics et

exercice de leur miss ion
,
en fonction des propositions budgétaire

ce cas
,
les recettes continuent à être perçues conformément au

légis latives et rég lementaires en vigueur les concernant

except ion ,
toutefo i s

,
des recettes dont la suppress ion est proposée dan

Quant à ce l les pour lesquel les ledit proje

13



prévo i t une dim inut ion de taux
, e l les seront perçues au nouveau tau

ARTICL

propositions et amendements formulés par les membres d

ne sont pas recevab les lorsque leur adoption aurait pou

par rapport à la lo i de finances , so it une diminution de

publ iques , so it la création ou l
'

aggravation d
'

une charg

L
'
EXERCIC

LATIUDةFPOUVOIR

ARTICL

init iative des lois appartient concurremment au Prem ier m in istre e

membres du Parlemen

pro jets de lois sont déposés sur le bureau d
'

une des deu

Chambres

.53ARTICL

Gouvernement peut opposer l
'

irrecevab i l ité à toute propos it ion o

qui n
'

est pas du domaine de la lo

cas de désaccord
,
le Conse i l Constitutionne l statue

,
dans un déla

huit jours , à la demande de l
'

une des deux Chambres ou d

ARTICL

pro j ets et propos it ions sont envoyés pour examen devant de

dont l
'

activ ité se poursuit entre les sess ion

ARTICL

Gouvernement peut prendre ,
dans l

'

interval le des sess ions
,
avec

l
'

accord des commiss ions concernées des deux Chambres
,
des décret

qui do ivent être
,
au cours de la session ordinaire suivante d

soumis à ratification de celui - c

proj et de décret - loi est déposé sur le bureau de l
'

une des deu

I l est examiné success ivement par les commiss ion

des deux Chambres en vue de parvenir à une décis io

dans un dé lai de s ix j ours . A défaut
,
i l est procédé ,

à l

du Gouvernement , à la constitution d
'

une commiss ion mixt

qui dispose d
'

un délai de tro is jours à compter de sa saisine
,
e

1 3



vue de proposer une décision commune à soumettre aux commission

accord prévu au prem ier al inéa de cet art ic le est réputé avo ir ét

refuséأ@
,

s i la comm i ssion m ixte paritaire n
'

aboutit pas dans le

ou s i la décis ion propo sée par elle n
'

est pas adoptée par le

parlementaires concernées dans un délai de quatre jour

7*CLE

ordre du jour de chaque Chambre est établi par son bureau . I

par priorité ,
et dans l

'

ordre que le Gouvernement a fixé
,
l

des proj ets de lois déposés par le Gouvernement et de

de lo i s acceptées par lu

séance par semaine est réservée dans chaque Chambre pa

aux questions des membres de ce l le - c i et aux réponses d

réponse du Gouvernement do it être donnée dans les vingt jour
la date à laquelle le Gouvernement a été sais i de la questio

5ARTICL

membres de chaque Chambre et le Gouvernement ont le dro i

amendement . Après l
'

ouverture du débat
,
le Gouvernement peu

opposer à l
'

examen de tout amendement qu i n
'

a pas été antérieuremen

à la comm i ss ion intéressé

le Gouvernement le demande , la Chambre sais ie du texte e

se prononce par un seul vote sur tout ou partie de celui
- ci e

retenant que les amendements proposés ou acceptés par l

CL@ءE

ut proj et ou proposition de lo i est exam iné successivement par le

Chambres du Parlement pour parvenir à l
'

adoption d
'

un text

La Chambre
,
sai s ie la prem ière

,
examine le texte du pro j et de

lo i présenté par le Gouvernement ou de la propos ition de loi inscrit
Chambre sais ie d

'

un texte voté par l
'

autre Chambre dél ibère sur l

qui lui est transm i

un proj et ou une proposition de loi n
'

a pu être adopté aprè

lectures par chaque Chambre
,
ou s i le Gouvernement a déclar

urgence ,
après une seule lecture par chaque Chambre ,

le Gouvernemen

provoquer la réunion d
'

une commission mixte paritaire chargée d

un texte sur les d i spos itions restant en discussion . Le text

1 3



5 pari taire peut être soum i s pourفيآ

par le Gouvernement aux deux Chambres . Aucun amendemen

ord du Gouvernemen

la commission mixte paritaire ne parv ient pas à l
'

adoption d
'

u

commun ou s i ce lui - ci n
'

est pas adopté par les Chambres
,
l

peut soumettre à la Chambre des Représentants le pro j e
la propos ition de lo i

,
modifié

,
le cas échéant

, par les amendements

résu ltant de la discuss ion parlementaire et repris par le Gouvernemen

Chambre des Représentants ne peut adopter définitivement le text

à la majorité abso lue des membres la composant . Sont réputée

à la majorité absolue de la Chambre des Représentants le

dispos itions adoptées par ce l le
- ci en appl ication de l

'

artic le 75
,
al iné

lo is organiques sont votées et modifiées dans les même

Cependant le projet ou la proposition de lo i organique n
'

es

à la dé l ibérat ion et au vote de la première Chambre saisie qu
'

issue d
'

un délai de dix jours après son dépô

lo is organiques re latives à la Chambre des Consei l lers do iven

être votées dans les mêmes termes par les deux Chambre

lo i s organiques ne peuvent être promulguées qu
'

après que l

Const itutionnel se so it prononcé sur leur conformité à l

TIئك@-

GOUVERNEMEN

.59ARTICLE

.LeGouvernement se compose du Premier m in istre et des m inistre

6ARTICL

Gouvernement est responsab le devant le Ro i et devant l

@)كلة@

Après la nomination des membres du Gouvernement par le Ro i
,
l

ministre se présente devant chacune des deux Chambres e

le programme qu
'

i l compte appliquer . Ce programme do i

les l ignes d irectrices de l
'

act ion que le Gouvernement se

propose de mener dans les d ivers secteurs de l
'

activité nat ionale et

,notammentdans les domaines intéressant la po l itique économ iqu

culturelle et extérieur

programme fait l
'

obj et d
'

un débat devant chacune des deu

A la Chambre des Représentants , i l est su ivi d
'

un vote dan

13



75les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l
'

articl

avec l
'

effet vi sé au dernier al inéa de ce même articl

ARTICL

la responsab i l ité du Prem ier m inistre
,
le Gouvernement assur

exécution des lois et dispose de l
'

adm inistratio

CL@ءE

Premier m in ; stre a l
'

initiative des lois . Aucun pro jet de loi ne peu

déposé par ses soins sur le bureau de l
'

une des deux Chambres avan

i l n
'

en ait été délibéré en Conse i l des m inistre

ARTICLE

,LePrem ier ministre exerce le pouvo ir réglementair

actes réglementaires du Premier min istre sont contresignés pa

m inistres chargés de leur exécutio

6ARTICL

Premier m ini stre peut déléguer certains de ses pouvo irs au

67*CLE

Prem ier ministre assume la responsabi l ité de la coordination de

m in i stérie l le

6ARTICLE

:LeConse i l des ministres est sais i
, préalablement à toute décisio

questions concernant la po l itique générale de l
'

Etat-

;dela déclaration de l
'

état de s iège
-

;dela déc laration de guerr

responsabi l ité du gouvernement devant l

des Représentant

proj ets de lo is avant leur dépôt sur le bureau de l
'

une des deu

décrets réglementaires-

des décrets visés aux art ic les 40
,
4 1

,
45 et 5 5 de la présente

-

:Constitution

;duproj et de p lan
-

1 4



.onstitutionآشأ

TITRE.

RAPPORTS ENTRE LES POUVOIR

MENT@للع

6ARTICL

Ro i peut demander aux Chambres qu
'

i l soit procédé à un

lecture de tout proj et ou proposition de lo

ARTICLE

.Lademande d
'

une nouvel le lecture est formulée par un messag

nouvel le lecture ne peut être refusé

ARTICL

Ro i peut , après une nouve l le lecture
,
soumettre

, par dahir
,
a

tout projet ou propos ition de lo i
,
hormis le cas où le texte d

ou de la propos ition de lo i soum is à la nouve l le lecture aurait ét

ou rej eté par chacune des deux Chambres à la majorité des deu
des membres la composan

ARTICLئ@

.Lesrésultats du référendum s
'

imposent à tou

ARTICL

Ro i peut , après avoir consulté les prés idents des deux Chambres e

président du Conse i l Constitutionnel et adressé un message à l

dissoudre
, par dahir

,
les deux Chambres du Parlement ou l

'

un

d
'

el les seulement

.72ARTICL

é lection du nouveau Parlement ou de la nouvelle Chambr

tro is mois
,
au plus tard

,
après la dissolution . Le Ro i exerc

temps , outre les pouvo irs qui Lui sont reconnus par la présent

ceux dévolus au Par lement en matière légis lativ

ARTICL

une Chambre a été dissoute ,
ce lle qui lui succède ne peut êtr

son élection!كله،لهل
ا

.74ARTICL

déc laration de guerre a l ieu après communication faite à l

1 4



.Chambredes Représentants et à la Chambre des Conseiller

T@س@ع

LE GOUVERNEMEN

75CL

Premier ministre peut engager la responsabi lité du Gouvernemen

la Chambre des Représentants , sur une déclaration de politiqu

ou sur le vote d
'

un text

confiance ne peut être refusée ou le texte rejeté qu
'

à la majorité

absolue des membres composant la Chambre des Représentant

vote ne peut intervenir que tro is jours francs d rès que la question d

confiance ait été posé

refus de confiance entraîne la démiss ion collective d

ARTICL

Chambre des Représentadts peut mettre en cause la responsab i lit

Gouvernement par le vote d
'

une motion de censure . Une telle motio

est recevable que si el le est s ignée par le quart au moins des membre

la Chambr

motion de censure n
'

est approuvée par la Chambre de

que par un vote pris à la majorité abso lue des membre

la composent . Le vote ne peut intervenir que tro is jours francs aprè

dépôt de la motio

vote de censure entraîne la dém i ss ion co l lective d

le Gouvernement a été censuré par la Chambre de

aucune motion de censure de la Chambre des.

.Représentantsn
'

est recevable pendant un délai d
'

un an

"

كل@Eه@7CLبر

d
'

avertissement

des motions de censure du Gouvernemen

motion d
'

avertissement au Gouvernement doit être signée par l

au moins des membres de la Chambre des Conseillers . Elle doi

votée à la majorité absolue des membres composant la Chambre . Le

vote ne peut intervenir que tro is jours francs après le dépôt de la motio

texte de l
'

avertissement est immédiatement adressé par l

1 4



لماول4أكااغ4ح3أممرزلماه9033كلما"س@3س@3ولح،3مماس@4حةا،@ح"لأول3ح4es،@-إ!
ا

4
prés ident de la Chambre des Conse i l lers au Premier ministre

ر
ء،1/\

.laposition du Gouvernement sur les mot ifs de l
'

avertissement

bat"5بهلأص@. sans4؟خ
ù

ele n11@(س@أهول3ء43ول@كا@4س@33حهثحه@كاعا(عكاى،أح4ححهولح)أ

س@)3ء"@
3tولس@ sig@س

prouvée par la Chambre que par un vote pris à la majorité des 2/3 de

qui la composent . Le vote ne peut intervenir que tro is jour
après le dépôt de la mot io

vote de censure entraîne la dém i ss ion co l lective d

le Gouvernement a été censuré par la Chambre de

aucune motion de censure de la Chambre des Consei ller

est recevab le pendant un délai de un a

V

CONSEIL CONSTITUTIONNE

ARTICLE

.Tlest inst i tué un Con se i l Consti tut ionne

ARTICL

Consei l Constitutionnel comprend six membres désignés par l

pour une durée de neuf ans et s ix membres dés ignés pour la mêm

moitié par le président de la Chambre des Représentants , moiti

le prés ident de la Chambre des Conse i l lers
,
après consultation de

Chaque catégorie de membres est renouve lable par tiers tou

les tro i s an

président du Consei l Constitutionnel est chois i par le Roi parmi
،

lesح@+س@. membres qu
'

i l n

mandat du prés ident et des membres du Consei l Constitutionne

est pas renouve labl

8ARTICL

loi organique détermine les règles d
'

organisation et d

du Consei l Constitutionnel
,
la procédure qui est suivi

lui , et notamment les délais ouverts pour le saisir d

détermine également les fonctions incompatib les avec cel les d

de ce Conseil , les conditions des deux premier

1 4



s de remplacement desش@؟

.membresempêchés , dém iss ionnaires ou décédés en cours de manda

R

Conseil Constitutionnel exerce les attributions qui lui son

par les articles de la constitution ou par des dispositions de loi

Il statue
, par ailleurs , sur la régularité de l

'

élection de

du Parlement et des opérations du référendu

outre
,
les lo i s organiques , avant leur promulgation ,

et le règlemen

chaque Chambre , avant sa mi se en app lication ,
doivent être soumi

Conseil Constitutionnel , qui se prononce sur leur conformité à l

mêmes fins , les lo i s peuvent être déférées au Consei l

Constitutionne l avant leur promulgation par le Ro i , le Premier ministr

président de la Chambre des Représentants , le président de l

des Consei llers ou le quart des membres de l
'

une ou l
'

autr

les cas prévus aux deux alinéas précédents , le Consei l

Constitutionneا@،@ l do it statuer dans le délai d
'

un mois . Toutefoi

du Gouvernement
,
s

'

i l y a urgence , ce délai est réduit à hui

ces mêmes cas
,
la saisine du Consei l Constitutionnel suspend l

de promulgatio

disposition inconstitutionnel le ne peut être promulguée ni mis

app l ication

du Conseil Constitutionnel ne sont susceptibles d
'

aucun

E l les s
'

imposent aux pouvo irs publ ics et à toutes les autorité

et juridictionnelle

TRE Vi

LA JUSTIC

.82ARTICL

autorité judic iaire est indépendante du pouvo ir législatif et d

pouvoir exécute

.83ARTICLE

.Lesjugements sont rendus et exécutés au nom du RO

1 4



ARTICصؤكا@كل.،

par dahir
,
sur proposition du Consei l

de la Mag istratur

8CLE?كص

.Lesmagistrats du s iège sont inamov ib le

8ARTICL

Conse i l Supérieur de la Magistrature est présidé par le Roi . I l s
compose ,

en outre

;duministre de la Justice
,
vice -

prés ident
-

;duprem ier prés ident de la Cour Suprême
-

:duprocureur général du Ro i près de la Cour Suprême
-

;duprés ident de la prem ière Chambre de la Cour Suprême
-

de deux représentants é lus , parmi eux
, par les magistrats des Cours

-

;d'appel

i eux
, par les magistrats desله+،

juridictions de premier degr

8ARTICL

Conse i l Supérieur de la Magistrature ve i l le à l
'

app l ication de

accordées aux magistrats quant à leur avancement et à leu
disc ip l ine

TITRE VII

LA HAUTE COU

ARTICLE

membres du Gouvernement sont pénalement responsables de

et dél its comm i s dans l
'

exerc ice de leurs fonction

ARTICL

peuvent être mis en accusation par les deux Chambres d

et renvoyés devant la Haute Cou

9ARTICL

membres de la Chambre devant laque l le el le est présentée e

l ie

est exam inée success ivement par les deux Chambres et ne peu

1 4



être approuvée que par un vote identique émi s La propos ition de mise e

doit être signée par au mo ins le quart des membres dan

Chambre au scrutin secret et à la majorité des deux tiers de

la composant , à l
'

exception de ceux appelés à participer au

à l
'

instruction ou au jugemen

ARTICL

Haute Cour est composée , par parts égales , de membres élus a

de la Chambre des Représentants et au sein de la Chambre de

dahirغ

ARTICL

loi organique fixe le nombre des membres de la Haute Cour
,
le

de leur élection ains i que la procédure applicabl

i

CONSEIL ECONOMIOUE ET SOCIA

ARTICLE

.Il est institué un Conse i l Econom ique et Socia

9CL

Consei l Economique et Social peut être consulté par l

eء3،،لةs"ك@لالماه@س@+ثح@ولكاا@ل@9،،حكاهحء"3حص@34ولح93غ3@ولط@،3،أحكا@س@ءا؟

.Conseil lers sur toutes les questions à caractère économique ou socia

donne son avis sur les orientat ions générales de l
'

économi

et de la formatio

9ARTICL

compos ition ,
l
'

organisation ,
les attributions et les modalités d

du Conse i l Economique et Social sont déterminées pa

lo i organique

TITRE

LA COUR DES COMPTE

9ARTICL

Cour des comptes est chargée d
'

assurer le contrôle supérieur d
l
'

exécution des lo i s défnance

s
'

assure de la régularité des opérations de recettes et de dépense
organismes soumisà son contrôlé en vertu de la loi et en apprécie l

Elle sanctionne
,
le cas échéant

,
les manquements aux règles qu

les dites opérations3@س

;1a1



9ARTICLبر

Cour des comptes ass iste le Parlement et le Gouvernement dan

domaines re levant de sa compétence en vertu de la loi

.

E l le rend compte au Ro i de l
'

ensemble de ses activité

ARTICL

Cours régionales des comptes sont chargées d
'

assurer le contrôl

comptes et de la gestion des Co l lectiv ités Locales et de leur

ARTICL

attribut ions
,
l
'

organi sat ion et les modal ités de fonctionnement d

des comptes et des Cours rég ionales des comptes sont fixées par
ا؟

.lalo i

TITRE X

COLLECTIVITES LOCALE

10ARTICL

Co l lectivités Locales du Royaume sont les régions , le

les provinces et les communes . Toute autre Col lectivit

est créée par la lo

ARTICL

é l isent des assemblées chargées de gérer démocratiquemen

affaires dans les condit ions déterminées par la lo

gouverneurs exécutent les délibérations des assemb lée

préfectorales et rég ionales dans les conditions déterminée

par la lo i

.102ARTICL

les prov inces ,
les préfectures et les rég ions , les gouverneur

l
'

Etat et vei l lent à l
'

exécution des lois . I ls sont responsable

l
'

app l ication des déc i s ions du Gouvernement et
,
à cette fin

,
de l

des services locaux des adm inistrat ions centrale

XI

LA REVISION DE LA CONSTITUTIO

ARTICL

init iative de la rév i s ion de la Const itut ion appartient au Ro i , à l

1 4



.Chambredes Représentants et à la Chambre des Conseil ler

Ro i peut soumettre directement au référendum le projet d

dont Il prend l
'

initiativ

10ARTICL

proposition de rév is ion émanant d
'

un ou de plusieurs membre

des deux Chambres ne peut être adoptée que par un vote à la4لما
1

.majoritédes deux t iers des membres qui composent cette Chambr

propos ition est soum i se à l
'

autre Chambre qui peut l
'

adopter à l

des deux tiers des membres la composan

ARTICL

proj ets et propos itions de rév ision sont soumis
, par dahir ,

a

révision de la Constitution est définitive ,
après avoir été adopté

vo ie de référendu

018CL

forme monarchique de PEtat ainsi que les dispositions relatives

rel igion musulmane ne peuvent faire l
'

obj et d
'

une révisio

XII

PARTICULIERE

10ARTICL

à l
'

élection des Chambres du Parlement prévue par la présente

Constitution
,
la Chambre des Représentants , actuellement en fonctio

d
'

exercer ses attributions
,
notamment pour voter les lo is

nécessaires à la m ise en place des nouve l les Chambres du Parlemen

sans préjudice de l
'

appl ication de l
'

articl

CL

attendant l
'

installat ion du Conse i l Constitutionne l , selon l

prévue par la présente Constitution
,

le Consei

actuellement en fonction
,
demeure compétent pou

les attribut ions qui lui sont conférées par la Constitution et le

organique

1 4



Mauritanie : Constitution de la République islamiqu

Du

لك@ل@لألأ@ل@

dans la Toute Puissance d
'

ALLAH
,
le peup le mauritan ie

sa vo lonté de garant ir l
'

intégrité de son Territoire
,
so

et son Unité Nationale et d
'

assumer sa l ibre évolutio

économ ique et soc iale

.Fortde ses valeurs sp irituel les et du rayonnement de sa civi l isatio

proc lame en outre
,
so lennel lement

,
son attachement à l

'

Is lam et au

de la démocrat ie tels qu
'

i l s ont été défin is par la Déclaratio

des Droits de l
'

Homme du 1 0 décembre 1 948 et par l

Charte Africaine des Dro its de l
'

Homme et des Peup les du 28 Jui

que dans les autres conventions internationales auxquel les l

a souscrit

ne@س@+لl
'

égal ité et la dignité de l
'

Ho
،

ح

peuvent être assurées que dans une société qui consacre la primauté d

soucieux de créer les condit ions durables d
'

une évo lution social

respectueuse des préceptes de Is lam
,
seu le source de dro i

ouverte aux exigences du monde moderne
,
le peuple mauritanie

en particul ier , la garantie intang ible des dro its et princ ipe

suivants

،
leش@ dro it à l

'

égal it

;les l ibertés et dro its fondamentaux de la personne humaine-

;droitde propriétéح(-

les l ibertés po l itiques et les l ibertés syndicales
-

les droits économiques et soc iaux
-

les dro its attachés à la fam i l le
,
ce l lu le de base de la sociét

islam ique

,Conscientde la nécess ité de resserrer les l iens avec les peuples frère

peup le mauritanien
, peup le musulman ,

arabe et africain , proc lam

i l oeuvrera à la réal isat ion de l
'

Unité du Grand Maghreb de la Natio

et de l
'

Afrique et à la conso l idation de la paix dans le mondآe
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TITRE PREMIER

DISPOSITIONSل@م@ل@3 GENE

TA X@س@لET PRINCIPES FON

1Article

,LaMauritanie est une Répub l ique Is lamique ,
indivisibl

soc iale

Répub l ique assure à tous les citoyens sans dist inction d
'

origine , d

de sexe ou de condition soc iale
,
l
'

égalité devant la lo

propagande particulariste de caractère racial ou ethnique es

par la lo

Article

.Lepeuple est la source de tout pouvo i

souveraineté nat ionale appart ient au peup le qui l
'

exerce par se

élus et par la vo ie du référendu

fraction du peup le ni aucun ind ividu ne peut s
'

en attribue

exerc ic

n abandon part ie l ou total de souveraineté ne peut être décid

le consentement du peup l

Articl

suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévue

la lo i . Il est toujours universe l , égal et secre

électeurs tous les citoyens de la République , majeurs des deu

jouissant de leurs dro its civils et politique

Articl

lo i est l
'

express ion suprême de la vo lonté du peuple . Tous son

tenus de s
'

y soumettr

5Article

L'Islam'س@44أ. est la re l igion du peup le et de l-

6Articl

langues nat ionales sont l
'

Arabe ,
le Poular , le Soninké et le-

:Wolof

1 5



.lalangue offic ie l le est l
'

Arab

Article

.Lacap itale de l
'

Etat est Nouakchot

Articl

emb lême national est un drapeau portant un cro issant et une éto i l
e.d'or sur fond vert

,Lesceau de l
'

Etat et l
'

hymne nat ional sont fixés par la lo

Article

,Ladev ise de la République est : Honneur
,
Fraternité

,
Justice

-

1 0Articl

Etat garantit à tous les c itoyens les l ibertés pub l iques e

indiv iduel les
,
notammen

l iberté de circuler et de s
'

étab lir dans toutes les parties d
de la Répub l ique

:la l iberté d
'

entrée et de sort ie du territoire nat iona

la l iberté d
'

op inion et de pensé

la l iberté d
'

expression
-

;la l iberté de réunio

l iberté d
'

assoc iat ion et la l iberté d
'

adhérer à toute organisation
-

:po l it ique ou synd icale de leur cho ix

:la l iberté du commerce et de l
'

industrie-

;
la l iberté de créat ion inte l lectue l le

,
artistique et scientifique

-

.Lal iberté ne peut être l imitée que par la lo

1Articl

part is et groupements po l itiques concourent à la formation et

express ion de la vo lonté po l itique . I ls se forment et exercent leur

l ibrement sous la cond it ion de respecter les principe

et de ne pas porter atte inte par leur ob j et ou par leu

à la souveraineté nat ionale
,
à l

'

intégrité terri toriale et à l
'

unité d

Nation et de la Républiqu

loi fixe les conditions de création , de fonctionnement et d

de parti s pol itique

1 5



12Article

,Tousles citoyens peuvent accéder aux fonctions et emp lois publ ic

autres condit ions que ce l le fixées par la lo

Articl

personne est présumée innocente jusqu
'

à l
'

étab l issement de s

par une juridiction régul ièrement constitué

ne peut être poursuivi , arrêté ,
détenu ou puni que dans les ca

par la loi et selon les formes qu
'

el le prescri

honneur et la vie privée du citoyen ,
l
'

invio labilité de la personn

de son domicile et de sa correspondance sont garantis pa

)أ@31أ@

.Touteforme de vio lence morale ou phys ique est proscrit

Articl

droit de grève est reconnu . Il s
'

exerce dans le cadre des lo is qui l

grève peut être interd ite par la lo i pour tous services ou activité

d
'

intérêt vital pour la Natio

est interdite dans les domaines de la Défense et de la Sécurit

Article

.Ledro it de propriété est garant

4
1

"éritage est garant

biens v itaux et des fondations sont reconnus : leur destination es

par la lo

lo i peut limiter l
'

étendue de l
'

exerc ice de la propriété privée , s i le

du déve loppement économique et soc ial le nécess iten

ne peut être procédé à expropriation que lorsque l
'

ut i l ité publ ique l

et après une juste et préalable indemn isat io

loi fixe le régime juridique de l
'

expropriatio

lb

.L'Etat et la soc iété protègent la famil l

521



71Article

.orerla lo i!،لمالا(

18Articl

c itoyen a le devo ir de protéger et de sauvegarder
-

.l'indépendance du pays , sa souveraineté et l
'

intégrité de son territoir

trahi son
,
l
'

esp ionnage ,
le passage à l

'

ennem i ains i que toutes le

réprimé s

toute la rigueur de la lo

Article
.

Tout c itoyen doit remp l ir loyalement ses ob l igations à l
'

égard de la

ectivité nationale et respecter la propriété publ ique et la propriét

privee

20Article

.Lesc itoyens sont égaux devant l
'

impôt
-

Chacun do i t part ic iper aux charges publ iques en fonct ion de s

contribut ive

.Nulimpôt ne peut être institué qu
'

en vertu d
'

une lo

Articl

étranger qu i se trouve régulièrement sur le territoire national-

pour sa personne et pour ses biens ,
de la protection de la lo

Articl

ne peut être extradé s i ce n
'

es t en vertu des lo is et convent ion

extradition

TITRE I

POUVOIR EXECUTI

23Articl

Prés ident de la Répub l ique est Chef de l
'

Etat . Il est de re l igio

Articl

Président de la Républ ique est le gard ien de la Constitution . I

l
'

Etat . Il assure
, par son arbitrage ,

le fonctionnement continu e

des pouvoirs public

1 5



.Ilest garant de l
'

indépendance nationale et de l
'

intégrité du territoir

Articl

Prés ident de la Républ ique exerce le pouvoir exécutif. I l préside l

des M in i stre

Articl

Président de la Répub l ique est élu pour six ans au suffrag

direc

est é lu à la majorité abso lue des suffrages exprimés . S i celle - ci n
'

es

obtenue au premier tour du scrutin par l
'

un des candidats
,
il es

le deuxième vendredi suivant à un second tour . Seuls peuven

y présenter les deux candidats qu i , restés en compétition ,
ont recuei l l

le p lus grand nombre de suffrages au prem ier tou

él igib le à la Prés idence de la Répub l ique ,
tout citoyen n

jouissant de ses dro its civi l s et po l itiques et âgé de quarant

40( ans au mo ins)

,Lescrutin est ouvert sur convocation du Président de la République

(30)L
'

élect ion du nouveau Prés ident de la Républ ique a l ieu trent

au mo ins et quarante cinq (45 ) j ours au p lus avant l
'

exp irat ion d

du Prés ident en exerc ic

conditions et formes d
'

acceptation de la candidature ains i que le

relatives au décès ou à l
'

empêchement des candidats à l

de la Républ ique sont déterminées par une lo i organiqu

dossiers de cand idature sont reçus par le Consei l Constitutionne

statue sur leur régularité et proclame les résultats du scruti

Articl

charge de Prés ident de la Répub l ique est incompatible ave

exerc ice de toute autre fonct ion pub l ique ou privé

2A

.LePrésident de la Républ ique est rééligib le
-

29Articl

Président nouve l lement élu entre en fonction à l
'

expiration d

de son prédécesseu
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30Articl

Prés ident de la Républ ique déterm ine et condu it la pol it iqu
de la Nat ion ainsi que sa po l itique de défense et de sécurit

nomme le Prem ier Min istre et met fin à ses fonction

propos it ion du Prem ier Ministre
,
i l nomme les ministres auxque l

peut dé léguer par décret certains de ses pouvoirs . I l met fin à leu

onsuخ l s

Prem ier Min istre et les m ini stres sont responsables devant l
de la Républ iqu

Prés ident de la Répub l ique communique avec le parlement par de

Ces messages ne donnent l ieu à aucun déba

i

Prés ident de la Républ i que peut , après consu ltation du prem ie

et des prés i dents des assemb l ées , p rononcer la di sso lution d

Assemb lée Nat ionale . Les é lec t ions généra les ont l ieu trente (3 0 ) jour
mo ins et so ixante (60 ) j ours au p lus après la d isso lut io

Assemblé Nat iona le se réun it de ple in dro it quinze ( 1 5 ) jours aprè
é lection . S i cette réunion a l ieu en dehors des périodes prévues pou
sessions ordinaires

,
une sess ion es t ouverte de dro it pour une duré

quinze ( 1 5 ) jours

(12)I l ne peut être procédé à une nouve l le disso lution dans les douz

qu i suivent ces é lect ion

Articl

Président de la Répub l ique promu lgue les lo is dans le délai fixé à-

.l'art ic le 70 de la présente consti tut io

dispose du pouvo ir rég lementaire et peut en déléguer tout ou parti

Premier Ministre

.Ilnomme aux emp lo is c iv i l s et m i l itaire

Articl

décrets à caractère réglementaire sont contres ignés ,
le cas échéan

par le Premier M inistre et les M inistres chargés de leur exécutio

551



34Articl

Président de la Répub l ique est le chef suprême des Force

Il prés ide les Conse i l s et Comités Supérieurs de la Défens

Articl

Président de la Répub l ique accrédite les ambassadeurs et le

extraord inaires auprès des puissances étrangères . Le

et envoyés extraordinaires sont accrédités auprès de lu

Article

.LePrés ident de la Républ ique s igne et ratifie les traité

Articl

Président de la Répub l ique di spose du dro it de grâce et du droit d

ou de commutat ion de peineأ

38Articl

Prés ident de la Répub l ique peut , sur toute question d
'

importanc

nat ionale sai sir le peup le par vo ie de référendu

Articl

'

un péri l imm inent menace les inst itut ions de la République ,
l

ou l
'

indépendance de la Nation ou l
'

intégrité de son territoire et

que le fonct ionnement régul ier des pouvo irs constitut ionnel s est entrav

Président de la Répub l ique prend les mesures ex igées par ce

du Premier Mini stre
,
desتم

.Présidentsdes Assemblées ains i que du Conse i l Constitut ionne

I l en informe la Nation par messag

mesures
,

insp irées par la vo lonté d
'

assurer
,
dans les me i l leur

le rétabl issement du fonct ionnement continu et régul ier de

publ ics cessent d
'

avo ir effet dans les mêmes formes dè

auront pris fin les c irconstances qui les ont engendrées . Le Parlemen

réunit de p le in droi

Assemb lée Nationale ne peut être di ssoute pendant l
'

exercice de

exceptionne l

Articl

cas de vacance ou d
'

empêchement déc laré défin it if par le Consei

le Prés ident du Sénat assure l
'

intérim du Prés ident de l

pour l
'

expédit ion des affaires courantes . Le Prem ier Ministr

15



.etles membres du gouvernement
,
cons idérés comme dém iss ionnaire

l
'

expédit ion des affaires courantes . Le Prés ident intérimaire n
mettre fin à leurs fonctions . I l ne peut sai s ir le peup le par voie d

n i di ssoudre l
'

Assemblée Nat ionale

ubl ique a l ieu
,
sauf cas de؟

اسأش@

(3)
force maj eure constaté par le Conse i l Const itutionne l dans les tro i

à partir de la constatation de la vacance ou de l
'

empêchemen

la période d
'

intérim
, aucune modificat ion const itut ionne l l

peut intervenir n i par vo ie référendaire ni par vo ie parlementair

Articl

Conse i l Constitut ionne l
, pour constater la vacance o

est sa i s i so it parآبم

;Le Prés ident de la Répub l ique

:Le Président de l
'

Assemblée Nat ional

Premier M inistre-

42Articl

Premier M inistre défin it sous l
'

autorité du Prés i dent de l

la po l it ique du gouvernemen

répart it les tâches entre les m in i stres . Il dirige et coordonne l
'

actio

n tبمdu Gouverne

Articl

Gouvernement ve i l le à la m ise en oeuvre de la polit ique général

l
'

Etat conformément aux orientat ions et aux opt ions fixées par l

de la Répub l ique

.
I l dispose de l

'

adm in istrat ion et de la Force Armée

.Ilve i l le à la pub l icat ion et à l
'

exécut ion des lo is et des règ lement

est responsable devant le Par lement dans les condit ions et suivan

procédures prévues aux artic les 74 et 75 de la présente constitutio

Articl

fonct ions de membre de Gouvernement sont incompatibles ave

exerc ice de tout mandat parlementaire
,
de toute fonction d

profess ionne l le à caractère national
,
de toute activ ité

profess ionne l le et d
'

une man ière générale de tout emp lo i publ ic ou priv

15



Une lo i organique fixe les condit ions dans lesquel les i l est pourvu a

des t itulaires de te l s mandats fonct ions ou emp lois . L

des membres du Parlement a l ieu conformément au

l
'

art ic le 48 de la présente const itutio

I

POUVOIR LEGISLATI

45Article

.Lepouvoir législatif appartient au Parlemen

Article

:Le Parlement est composé de deux (2) Assemblées représentative

et le Sénatو

Articl

députés à l
'

Assemblée Nationale sont é lus pour cinq (5) ans a

direc

Sénateurs sont é lus pour s ix (6) ans au suffrage indirect . I l s

assurentا9ءيا lâ représentation des co l lectivités territoriales de la Répub

mauritaniens établ is à l
'

étranger sont représentés au Sénat . Le

(2)Sénateurs sont renouve lés par tiers ( 1 /3 ) tous les deu

éligibles tous les citoyens mauritaniens jouissant de leurs droit

et politiques âgés de vingt cinq (25) ans au mo ins pour être Déput

de trente - cinq (3 5 ) ans au mo ins pour être Sénateu

Articl

lo i organique fixe les conditions de l
'

élection des membres d

leur nombre
,
leur indemnité

,
les conditions d

'

éligibilité ,
l

des iné ligibilités et des incompatibil ité

fixe également les conditions dans lesquelles sont élues le

appelées à assurer
,

en cas de vacance de siège , l

des députés ou des sénateurs jusqu
'

au renouvellemen

ou partiel de l
'

Assemblée à laquelle ils appartiennen

Articl

Conse i l Constitutionne l statue en cas de contestation sur l

de l
'

é lection des parlementaires et sur leur él igibi lit

15



50Article

.Aucunmembre du Parlement ne peut être poursuiv i , recherch

détenu ou jugé à l
'

occas ion des op inions ou des votes émis par lu

l
'

exercice de ses fonctions

.Aucunmembre du par lement
,
ne peut , pendant la durée des sess ion

poursuiv i ou arrêté en mat ière crim ine l le ou correct ionne l le qu
'

ave

autorisation de l
'

Assemblée dont i l fait part ie ,
sauf cas de flagrant dé li

membre du parlement ne peut , hors session
,
être arrêté qu

'

ave

autorisation du bureau l
'

Assemb lée dont i l fait part ie ,
sauf dans le cas

de flagrant dél it , de poursuites autorisées ou de condamnat ion définitiv

détention ou la poursu ite d
'

un membre du Par lement est suspendu

ح

Article

.tnu l؟

.Ledroit de vote des membres du Parlement est personne

lo i organique peut autoriser exceptionnel lement la dé légation d

Dans ce cas
,
nu l ne peut recevo ir délégation de p lus d

'

un manda

nul le toute dé l ibération hors du temps des sessions ou hors de

de séances . Le Prés ident de la Républ ique peut demander a

Constitutionne l de constater cette nul l it

séances de l
'

Assemb lée Nationale et du Sénat sont publ iques . L

rendu des débats est pub l ié au Journal Officie

des assemb lées peut siéger a huis clos sur demande d

( 1 /4) de ses membres présentsئا

Article

t en deux (2 ) sessions ordinaires

année . La prem ière sess ion ord inaire s
'

ouvre dans la première

quinzaine de novembre . La seconde dans la première quinzaine de ma

La durée de chaque session ordinaire ne peut excéder deux ( 2 ) moi

Articl

parlement peut être réuni en session extraordinaire à la demand

Président de la Répub l ique ou de la majorité des membres d

Assemblée Nationale sur un ordre du jour déterminé . La durée d
'

un

extraordina ire ne peut excéder un mo i

15



Les sess ions extraordinaires sont ouvertes et c loses par un décret d

de la Répub l iqu

Article

,Lesmembres du Gouvernement ont accès aux deux ( 2 ) assemblée

sont entendus quand i ls le demandent . Ils peuvent se faire assister pa

de gouvernement@+

55Articl

prés ident de l
'

Assemblée Nat ionale est é lu pour la durée de l

Le Prés ident du Sénat est é lu après chaque renouve llemen

part ie l

TITRE I

RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR LEGISLATI

LE POUVOIR EXECUTI

56Article

.Lalo i est votée par le Parlement

.

57Article

:Sont du domaine de la lo i-

les droits et devoirs fondamentaux des personnes notamment le

ime des l ibertés publiques , la sauvegarde des libertés individuelles e

suj étions imposées par la défense nationale aux citoyens en leu

personne et leurs bien

national ité ,
l
'

état et la capac ité des personnes ,
le mariage ,

le-

:divorce,les success ions

;lesconditions d
'

établissement des personnes et le statut des étranger

détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur

t app l icables , la procédure pénale ,
l
'

amnistie
,

la création e

l
'

organisation des juridictions , le statut des magistrat

la procédure c ivi le et les vo ies d
'

exécut ion-

le rég ime douanier
,

le régime d
'

émiss ion de la monnaie
,
le régime-

,des banques ,
du crédit et des assurances

;le régime électoral et le découpage territorial du pays
-

le régime de la propriété ,
des droits réels et des obligations civiles e

16



le régime général de l
'

eau
,
des m ines et des hydrocarbures , de l

et de la marine marchande , de la faune , de la flore et d

l
'

env ironnement

:6 ، u pat rimo ine cu lture l e t h i storiq u،eغ

les règ les généra le s re lat ives à l
'

ense ignement et à la santé
-

les règ les généra les re lat ives au dro it synd ical , au dro it du travai l e

de la sécuri té soc ia le

:l'organ isat ion généra le de l
'

adm in i strat ion-

la l ibre adm ini s trat ion des co l lect iv ités locales , de leur

et d

ss iette
,

le taux , le s moda l i tés de recouvrement des impôts de(

:toutesnature

créat ion de s catégories d
'

étab l issements pub l ics
-

les garant ies fondamenta les accordées aux fonct ionna ires c iv i ls e

m i l itai res ains i que le statut généra l de la Fonct ion Publ iqu

nat ional i sat ions d
'

entrep r i ses et les transferts de propr i été d

2@ا ri v

;les règ les générale s de l
'

o rgan i sa t ion de la Défense Nat ionale-

terminentles'أ@؟5 ressources et les charges de lآ4غ

ح.
لما؟

dans les condit ions et sous les réserves prévues par une lo i organ

obj ect ifs de l
'

act ion économ ique@ض

كاأس@
ا

(@et soc ia le

di spositions du présent artic le peuvent être précisées e

par une loi organ iqu

Article

.La déc larat ion de guerre est autori sée par le Parlemen

Artic l

mat ières autres que ce l les qui sont du domaine de la lo i re lèven

pouvoir rég lementair

textes de forme lég is lative intervenus en ces matières peuven

ont
'

caractère rég lementaire en vertu de l
'

al inéa précéden

16
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60Article

,Aprèsaccord du Prés ident de la Répub l ique ,
le Gouvernement peu

l
'

exécution de son programme demander au Parlemen

autorisation de prendre par ordonnance
, pendant un dé lai limité

,
de

qui sont normalement du domaine de la lo

ordonnances sont pri ses en Consei l des Ministres et requièren

approbation du Prés ident de la Répub l ique qu i les sign

entrent en v igueur dès leur pub l icat ion ,
mai s e l les deviennen

s i le pro j et de lo i de rat ification n
'

est pas déposé devant l

Parlement avant la date fixée par la lo i d
'

habi l itation

nt article

ordonnances ne peuvent être modifiées que par la loi dans le

qui sont du domaine législatifأ(ء@ح

La lo i d
'

habi l itation dev ient caduque s i l
'

Assemblée Nat ionale es

dissoute

6 1Articl

init iative des lo i s appart ient concurremment au Gouvernement e

aux membres du Parlemen

pro j ets de lo i sont dé l ibérés en Conse i l des Min istres et déposé

le bureau de l
'

une des deux Assemblées . Les projets de lo i d

sont soum i s en prem ier l ieu à l
'

Assemblée Nat ional

Articl

Gouvernement et les membres du Par lement ont le droi

d
'

amendemen

propos itions ou amendemen ts déposés par les parlementaires n

pas recevables lorsque leur adopt ion aurait pour conséquence so i

dim inution des recettes publ iques , so it la création ou l
'

aggravatio

une charge publ ique ,
à mo ins qu

'

i l s ne so ient accompagnés d
'

un

d
'

augmentat ion de recettes ou d
'

économ ies équivalente

peuvent être déc larés irrecevables lorsqu
'

i l s portent sur un

en vertu de l
'

artic le 59 ou sont+ولمش@في؟

à une dé légat ion accordée en vertu de l
'

art ic le 60 de l

Constitutio

le Parlement passe outre à l
'

irrecevabi l ité soulevée par l

en vertu de l
'

un des deux a l inéas précédents , le Prés iden

621



de la Républ ique peut sais ir le Conse i l Constitutionnel qui statue dan
délai de huit ( 8 ) jour

Articl

discuss ion des proj ets de lo i porte ,
devant la prem ière Assemblé

sa i s ie
,
sur le texte présenté par le Gouvernemen

Assemb lée sai s ie d
'

un texte voté par l
'

autre Assemblée dé l ibèr
le texte qui lui est transm i

Articl

projets et propositions de lois sont à la demande d

ou de l
'

Assemblée qui en est sais ie
,
envoyés pou

à des comm iss ions spécialement dés ignées à cet effe

projets et propos it ions pour lesquels une te l le demande n
'

a pas ét

sont envoyés à l
'

une des commiss ions permanentes dont le nombr

l imité à cinq (5 ) dans chaque Assemblé

Articl

l
'

ouverture

"

du débat
,

le Gouvernement peut s
'

opposer

examen de tout amendement qui n
'

a pas été antérieurement soumis à l

le Gouvernement le demande
,
l
'

Assemblée saisie se prononce pa

seul vote sur tout ou part ie du texte en discuss ion en ne retenant qu

amendements proposés ou acceptés par lu

Artic l

proj et ou proposition de lo i est exam iné success ivement par le

Assemblées en vue de l
'

adoption d
'

un texte identique

,Encas de désaccord et lorsque le gouvernement a déc laré l
'

urgenc

projet peut être soumis après une seule lecture par chacune des deu

à une comm iss ion paritaire chargée de proposer un texte su

dispos it ions restant en discuss ion@س(

Ce texte peut être soum is par la même voie aux deux Assemblée

adopt ion . Dans ce cas
,
aucun amendement n

'

est p lus recevab l

la commiss ion paritaire ne parv ient pas a proposer un text

ou si ce texte n
'

a pas été adopté par les deux Assemblées
,
le

Gouvernement peut , après une nouvelle lecture par les deux chambre

à l
'

A ssembl ée Nationale de statuer défn i tivemen

16



67Articl

lo i s auxque l les la Constitution confère le caractère de lo i

organiques sont votées et modifiées dans les conditions suivante

proj et ou la propos ition n
'

est soum is à la dé l ibération et au vote de

51)la prem ière Assemblée sais ie qu
'

à l
'

exp iration d
'

un dé lai de qu inz

jours après son dépô

procédure de l
'

art ic le 66 est app l icab le . Toutefo i s
,
faute d

'

accor

les deux Assemb lées
,
le texte ne peut être adopté par l

'

Assemblé

en dernière lecture qu
'

à la maj orité abso lue de ses membres

:Leslo i s organ iques re lat ives au Sénat do ivent être votées dans l

mêmes termes par les deux Assemb l ée

lo is organ iques ne peuvent être promulguées qu
'

après déclaratio

le Consei l Const i tutionne l de leur conform ité avec la Constitut io

6A

.LeParlement vote le proj et de lo i de F inance

Parlement est sai s i du proj et de lo i de Finances dès l
'

ouverture d

ses sion de Novembr

l
'

Assemb lée Nat ionale ne s
'

est pas prononcée en prem ière lectur

le dé lai de trente (30) jours après les dépôts du proj et , l

sais it le Sénat qui do i t statuer dans un dé lai de quinz
5 ( jours . I l est ensu ite procédé dans les conditions prévues à l

'

artic l
de la présente Constitutio

le Par lement n
'

a pas voté le budget à l
'

exp irat ion de sa sess ion , o

i l ne l
'

a pas voté en équi l ibre ,
le Gouvernement renvo ie le pro jet d

et dans les qu inze ( 1 5 ) jours à l
'

Assemb lée Nat ionale convoquée enلما؟

.sessionextraordinair

assemblée Nationale doit statuer dans les huit (8 ) jours . S i le budge
est pas voté à l

'

expiration de ce délai
,
le Président de la Répub l iqu

établ it d
'

office par ordonnance sur la base des recettes de l
'

anné

Parlement contrôle l
'

exécution du budget de l
'

Etat et les budget
Un état

,
des dépenses sera fourni au Parlement à la fin d

semestre pour le semestre précédent . Les comptes définitifs d
'

u

sont déposées au cours de la sess ion budgétaire de l
'

anné

et approuvés par une lu

1 6



Une Cour des Comptes ass iste le Par lement et le Gouvernement dan

con trô l e de l
'

exécut ion des lo is de F inance

Articl

ordre du jour des Assemb lées comporte , par pr iorité et dans l
'

ordr

le Gouvernement a fixé
,
la di scuss ion des proj ets et des propos it ion

lo i acceptés par lu

séance par semaine est réservée par priorité aux quest ions de

membres du Par lement et aux réponses du Gouvernemen

Article

Leآةس@4 Prés ident de la Républ ique promu lgue les lo i s dans un dé

au p lus tôt et de trente ( 3 0 ) jours au p lus tard suivant la!
.transmissionqu i lu i est faite par le Parlemen

Prés ident de la Républ ique peut , pendant ce dé lai
,
renvoyer l

ou la propo s it ion de lo i pour une deux ième lecture . S i l
'

Assemb lé

se prononce pour l
'

adopt ion à la maj orité de ses membres
,
l

est promu lguée et pub l iée dans le dé lai prévu à l
'

al inéa précéden

Articl

état de s iège et l
'

état d
'

urgence sont décrétés par le Prés ident de l

pour une durée maximale de trente (3 0 ) j our

durée peut être prorogée par le Par lement . Ce lu i - c i se réunit d

dro it s
'

i l n
'

est pas en sess ion . La lo i définit les pouvo ir

conférés au Prés ident de la Républ ique par le

de l
'

état de s iège et de l
'

état d
'

urgenc

Articl

Gouvernement est tenu de fournir au Parlement
,
dans les forme

par la lo i
,
toutes exp l icat ions qui lui auront été demandées su

gestion et sur ses acte

Articl

Prem ier M in istre fait une fo i s par an
,
au cours de la sess ion d

un rapport à l
'

Assemb lée Nationale sur l
'

activ ité d

pendant l
'

année écoulée et expose les l ignes générales d

programme pour l
'

année à ven i

1 6



74Articl

Premier Ministre est
,
so l idairement avec les ministres

,
responsabl

l
'

Assemblée Nationale . La mise en jeu de la responsabi l it

po l itique résulte de la question de confiance ou de la motion de censur

Premier Ministre
,
après délibération du Conse i l des Ministre

devant l
'

Assemblée Nationale la responsabilité du Gouvernemen

son programme et éventuel lement sur une déclaration de politiqu

Assemblée Nationale met en cause la responsabilité d

par le vote d
'

une motion de censur

motion de censure déposée par un député doit porte

ce t itre et la signature de son auteur . Une telle motion n
'

es

que si el le est s ignée par un tiers ( 1 /3 ) au moins des membre

l
'

Assemblée National

vote ne peut avoir lieu que quarante
- huit (48) heures après l

de la question de confiance ou de la motion de censur

Articl

vote de défiance ou l
'

adoption de motion de censure entraîne l

immédiate du gouvernement . Ils ne peuvent être acquis qu
'

majorité des députés composant l
'

Assemblée Nationale
,
seuls son

les votes de défiance ou les votes favorables à la motion d

censur

gouvernement démiss ionnaire continue à expédier les affaire

jusqu
'

à la nomination
, par le Prés ident de la Républ ique ,

d
'

u

Premier Ministre et d
'

un nouveau Gouvernemen

une motion de censure est rej etée , ses s ignataires ne peuvent e
une nouve l le au cours de la même sess ion , sauf dans le ca

à l
'

al inéa ci - dessous

,LePremier Ministre
,
après délibération du Conse i l des Ministre

la responsabi lité du gouvernement devant l
'

Assemblée National

le vote d
'

un text

ce cas
,
ce texte est considéré comme adopté ,

sauf s i une motio

censure
,
déposée dans les vingt

-

quatre ( 24) heures qui suivent , es
dans les conditions prévues au premier al inéa dans cet articl

Premier Ministre a la faculté de demander au Sénat l
'

approbatio

d
'

une déclaration de po l itique général

16



76Articl

c lôture des sessions ordinaires ou extraordinaires est de dro i

pour permettre
,
le cas échéant

,
l
'

application des dispos itions d

ic le 75 de la présente Constitut ioلةn
ا

ا

77Articl

dans un interval le de mo ins de trente - s ix (3 6) mois
,
son

deux (2 ) changements de Gouvernement à la suite d
'

un vot

défiance ou d
'

une mot ion de censure
,
le Prés ident de la Républ iqu

après av is du Président de l
'

Assemblée Nationale
, prononcer l

de ce l le - c

ce cas
,
i l sera procédé à des nouve l les élections dans un dé lai d

(40 ) j ours au plus . La nouve l le Assemblée Nationale se réun i

p lein dro it tro is (3 ) semaines après son é lectio

TRAITES ET ACCORDS INTERNATIONAU

Articl

traités de paix ,
d

'

union
,
les traités de commerce

,
les traités o

re latifs à l
'

organisation internat ionale
,
ceux qui engagent le

qu i modifient les d ispositions de nature)،،@

ceux qui sont re latifs à l
'

état des personnes et les traité

aux front ières de 1
'

Etat ne peuvent être rat ifiés qu
'

en vertu d
'

un

)أه

.Ilsne peuvent prendre effet
, qu

'

après avo ir été rat ifiés ou approuvé

cess ion
,
nu l échange ,

nu l le adjonction de territo ire n
'

est valab le

sans le consentement du peup le qu i se prononce par voie de référendu

le cas prévu au dern ier al inéa de l
'

article 2 de la présent

la majorité requise est de quatre c inquièmes (4/5 ) de

exprimé

Articl

le Conse i l Consti tutionne l sais i par le Prés ident de la Républiqu

par le Prés ident de l
'

Assemblée Nat ionale ou par le Prés ident d

ou par le t iers ( 1 /3 ) des députés ou des sénateurs a déc laré qu
'

u

internat ional comporte une c lause contraire à l

l
'

autorisation de la ratifier ou de l
'

approuver ne peu

qu
'

après révis ion de la Constitutio

1 6



Article R

traités ou accords régul ièrement ratifiés ou approuvés ont dès leu

une autorité supérieure à ce l le des lo is
,
sous réserve

, pou

chaque accord ou tra ité de son app l icat ion par l
'

autre parti

V

CONSEIL CONSTITUTIONNE

81Articl

Consei l Const itutionne l comprend s ix (6) membres
,
dont le

ndat dure neuf (9 ) ans et n
'

est pas renouvelable . Le Conse i

se renouve l le par t iers ( 1 /3 ) tous les tro is (3 ) ans . Tro i

de s membres sont nommés par le Prés ident de la République , deu

par le Présiden

Sénat

-Lesmembres du Conseil Const itutionne l doivent être âgés de trent

(3 5 ) ans au mo ins

;Ilsne peuvent apparten ir aux instances dirigeantes des part

po l itiques . Il s j ou i ssent de l
'

immun i té parlementair

Président du Conse i l Const itut ionne l est nommé par le Prés iden

la Républ ique parm i les membres qu
'

i l a dés ignés . I l a vo i

en cas de partage

ْ

82Articl

fonctions de membre du Conse i l Constitutionne l son

avec celles de membre du Gouvernement ou d

Parlement . Les autres incompat ib i l ités sont fixées par une lo i organiqu

Articl

Conse i l Const itutionne l vei l le à la régularité de l
'

é lect ion d

de la Républ ique

.Ilexamine les réc lamat ions et proc lame les résu ltats du scrut i

Article

Le)@لهلاء Conse i l Constitutionne l statue
,
en cas de contestation

,

de l
'

é lect ion des député s et des sénateur

Articl

Conse i l Constitut ionne l ve i l le à la régularité des opérations de
-

.référendumet en proc lame les résu ltat

I 6



86Articl

lo is organ iques ,
avant leur promulgat ion ,

et les règlements de

parlementaires
,
avant leur m i se en app l ication do ivent êtr

au Conse i l Const itutionne l qu i se prononce sur leur conform ité

Con st itut ion

les lo i s peuven t être déférées au Conse i l،
ولثه

avant leur p romu lgat ion , par le Prés ident de t

le Prés ident de l
'

Assemblée Nat iona le
,
le Prés ident du Séna

par le t iers ( 1 /3 ) des députés composant l
'

Assemb lée Nat ionale ou pa

t iers ( 1 /3 ) des sénateurs composant le Séna

les cas prévus aux deux al inéas précédents ,
le Consei

( mois . Toutefo i s
،
à l

du Prés ident de la Républ ique ,
s

'

i l y a urgence ,
ce dé lai es

à huit (8 ) j our

ces mêmes cas ,
la sa i s ine du Conse i l Const itut ionne l suspend l

de promu lgat io

Articl

di spo s it ion déc larée inconst i tutionne l le ne peut être promulgué

m i se en app l icat io

déc i s ions du Conse i l Const i tut ionne l sont revêtues de l
'

autorit

la chose j ugé

déc i s ions du Conse i l Cons t i tut ionne l ne sont suscept ib les d
'

aucu

El les s
'

impo sent aux pouvo irs pub l ic s et à toutes les autorité

et jur i d ict ionne l le

Articl

lo i organique déterm ine les règ les d
'

organ isat ion et d

du Conse i l Constitutionnel la procédure qui est suiv i

lu i et notamment les dé lais ouverts pour le sai sir de

VI

POUVOIR JUDICIAIR

pouvo ir lég is lat if et d

89Articl

pouvo ir judic iaire est indépendant d

exécuti

1 6



Le Prés ident de la Républ ique est garant de l
'

indépendance de l

I l est assisté par le Consei l Supérieur de la Magistratur

i l prés id

loi organique fixe le statut de la Magistrature ,
la compos ition ,

l

et les attributions du Conse i l Supérieur de l

Article

.Lejuge n
'

obéit qu
'

à la lo

le cadre de sa m i ssion
,
i l est protégé contre toute forme d

de nature à nuire à son l ibre arbi tr

Articl

ne peut être arbitrairement détenu . Le pouvo ir judic iaire , gardie
indiv iduel le

,
assure le respect de ce princ ipe dans lesكاأح

.conditions prévues par la lo i

TITRE VIT

LA HAUTE COUR DE JUSTIC

92Articl

est inst itué une Haute Cour de Justice . E l le est composée d

é lus
,
en leur se in et en nombre égal , par l

'

Assemb lée National

le Sénat après chaque renouve l lement général ou partiel de ce

assemblées . El le élit son Président parm i ses membres

,Unelo i organique fixe la compos ition de la Haute Cour de Justic

règles de son fonctionnement ains i que la procédure applicabl

el le

93Articl

Prés ident de la Répub l ique n
'

est responsab le des actes accomp l i

l
'

exerc ice de ses fonctions qu
'

en cas de haute trahiso

ne peut être m is en accusation que par les deux Assemblée

par un vote ident ique au scrutin publ ic et à la majorité abso lu
membres les composant ; i l est j ugé par la Haute Cour de Justic

Premier M inistre et les membres du Gouvernement son

responsab les des actes accompl is dans l
'

exerc ice de leurs

fonctions et qual ifiés crimes ou dé l its au moment où il s ont été commi

procédure définie c i - dessus leur est app l icable ains i qu
'

à leur

dans le cas de complo t contre la sûreté de l
'

Etat . Dans le ca

1 7



prévu au présent alinéa
,

la haute Cour de Justice est l iée par l

des crimes et dé l its ains i que par la déterminat ion des peine

qu
'

el les résultent des lois pénales en vigueur au moment où le

fa i ts on t été comm i s

TITRE. I

INSTITUTIONS CONSULTATIVE

Artic l

est inst itué auprès du Prés ident de la Républ ique un Haut Consei

composé de c inq (5 ) membre

Prés ident et les autres membres du Haut Consei l Islamique son

par le Président de la Républ iqu

Haut Consei l Islamique se réunit à la demande du Président de l

I l formule un avis sur les quest ions à propos desque l les i

consulté par le Prés ident de la Républ iqu

Articl

Consei l Economique et Social
,
sais i par le Prés ident de la

pub l ique ,
donne son av is sur les proj ets de lo i

,
d

'

ordonnance ou d

à caractère économique et soc ial ains i que sur les propos itions d

de même nature qui lui sont soum i

Conse i l Economique et Soc ial peut dés igner l
'

un de ses membre

exposer devant les assemb lées par lementaires l
'

avis du Conse i l su

proj ets ou propos it ions de lo i qui lu i ont été soum i

Articl

Consei l Economique et Soc ial peut être également consulté par l

de la Répub l ique sur toute question à caractère économique e

intéressant l
'

Etat . Tout plan et projet de lo i de programme

économique et social lui est soumis pour avi

Art icl

compos it ion du Conse i l Econom ique et Soc ial et ses règ les d

sont fixées par une lo i organiqu

1 7



TITRE.

COLLECTIVITES TERRITORIALE

9

co l lect iv ité s territoriales sont les communes ains i que les entité

reع cette qual it

co l lect ivités sont adm in i strées par des Conse i l s élus dans le

prévues par la lo i

TITRE X

LA REVISION DE LA CONSTITUTIO

Articl

ini t iat ive de la rév is ion de la Constitut ion appart ien

au Prés ident de la Répub l ique et aux membres d

pro j et de rév i s ion présenté par les parlementaires ne peut êtr

s
'

i l n
'

a été s igné par un t iers ( 1 /3 ) au mo ins des membre

l
'

une des as semblées

;2/3)Tout pro j et de rév is ion do it être vo té à la maj orité des deux tiers

(2/3)ص@34
.sénateurscomposant le Sénat

, pour pouvo ir être soum i s au référendu

procédure de rév i s ion ne peut être engagée si e l le met en

causel,الأ4
'

ex i stence de l
'

Etat ou porte atte inte à l
'

intégrité du territo ir

républ icaine du gouvernement ou au caractère p lural iste du l

démocrat i e mauri tan i enn

Articl

révision de la Constitut ion est définit ive après avo ir été approuvé

référendum à la majorité des suffrages exprimé

Articl

o is
,

le proj et de rév i s ion n
'

est pas présenté au référendu

le Prés ident de la Répub l ique décide de le soumettre a

convoqué en congrès ; dans ce cas , le pro j et de révis ion n
'

es

que s
'

i l réun i t la majorité des tro i s c inqu ième (3 /5 ) du

exprimés . Le bureau du Congrès est ce lu i de l
'

Assemblé

1 7



TITRE XII

SITOIRES

Articl

m i se en p lace des inst i tut ions prévues par la présent

débutera au p lus tard tro is ( 3 ) mo i s après sa promu lgat io

au p lus tard neuf (9 ) mo i s après ce tte promu lgat ion*

1 03Articl

attendant la m ise en p lace des institut ions prévues par la présent

le pouvo ir est exercé conformément aux dispos itions de l

Charte Const itut ionne l le du Com ité M i l itaire de Salut Nat ional d

9951Février

104Articl

légi s lat ion et la rég lementat ion en v igueur dans la Républ iqu

de Mauritanie restent app l icab les tant qu
'

e l les n
'

auront pas ét

dans l es formes prévues par la présente constitut io

présente ordonnance sera exécutée comme Const itution de 1

Is lam ique de Mauritan ie

.1991Fait à Nouakchott, le 20 Juillet

.Pourle Com ité Mi l itaire de Salut Nationa

Président

D TAYA@م@أل@أس@
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